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VI. PARTICIPATION SOCIALE ET CULTURELLE

1 ACTIVITES SOCIALES ET CULTURELLES


1.1  Base légale

Arrêté royal portant des mesures de promotion de la participation sociale et l’épanouissement culturel et sportif des usagers des services des centres publics d’action sociale publié dans le Moniteur belge.  

1.2  Objectif de la mesure

Des enquêtes ont démontré que les personnes dont les niveaux des revenus et de la formation étaient faibles participaient moins, voire pas du tout, aux activités sociales et culturelles. L’objectif de cette mesure de subvention est d'impliquer les personnes défavorisées dans la vie sociale en les faisant participer à la vie sportive et culturelle et en leur donnant accès aux nouvelles technologies de communication et d’information. 

Si le groupe-cible sort plus et rencontre d’autres personnes, il pourra entretenir des communications à part entière et participer ainsi à la société.

Les initiatives soutenues par cette mesure sont nettement différenciées d'un parcours d'insertion professionnelle bien défini.

1.3  Moyens financiers


Le montant de base de € 6.200.000 de 2003 est indexé chaque année. 

La période de subvention prend court du 1er janvier au 31 décembre de l’année de référence.   

Pour la répartition du montant de la subvention parmi les CPAS belges, on tient compte du nombre de bénéficiaires de l’intégration sociale du mois de janvier de l’année précédente ainsi que du nombre d’ayants droit à une allocation majorée. Le montant de la subvention par CPAS peut donc varier en fonction du nombre de bénéficiaires du DIS et de BIM dans le CPAS en question. 
Les arrêtés royaux relatifs à la participation sociale et culturelle sont indépendants les uns des autres.  Si une subvention n’est pas entièrement utilisée, le solde ne peut pas être reporté à l’exercice suivant et devra être remboursé à l’Etat.

Une lettre reprenant toutes les modalités de remboursement sera transmise par le SPP Intégration Sociale à chaque Cpas concerné. 

1.4  inscription
Pour pouvoir participer à cette mesure de subvention, le Cpas ne doit plus compléter le module d’inscription.

Une avance représentant au maximum la moitié du montant prévu à l’arrêté royal sera versée par le SPP Intégration Sociale à chaque Cpas après la signature par le Roi et après publication au Moniteur Belge.
1.5 Délais


Les AR des années 2003 à 2008 couvraient  un délai compris entre le 1er mai et le 31 avril de l’année suivante.  

Afin d’intégrer la mesure de participation sociale et culturelle dans le Rapport annuel unique, depuis  2010, le délai de l’AR a été modifié. La période d’activité mai - avril a été remplacée par la période 1er janvier–31 décembre de l’année en question. Depuis l’année 2010, seulement la date d’imputation de la facture est valable. 

Si tel n’est pas le cas, l’application sera bloquée et l'utilisateur recevra un message d'erreur.
1.6 Activités


Les listes ci-dessous ne sont pas exhaustives et seront actualisées annuellement. Si vous voulez savoir si une activité non reprise dans les listes peut être admissible, vous pouvez contacter l’administration par voie électronique à l’adresse «  question@mi-is.be. »

Il existe quatre catégories d’activités :

1.6.1 Participation à des manifestations sociales, sportives ou culturelles

Il s’agit d’un avantage individuel que le CPAS peut attribuer.

Différents types de frais sont possibles. Le CPAS définit lui-même dans quelle mesure les frais sont remboursés au client (remboursement total ou partiel).

· Exemples autorisés dans cette catégorie :

· Billets d’entrée pour des événements (théâtre, cinéma, musée, etc.)

· Frais de transport pour se rendre à des événements

· Plaines de jeux

· Parcours libres (bon de réduction)

· Camps de vacances

· Enseignement sans but professionnel

· Achat d’abonnements à des magazines, journaux, journaux scolaires, …

· Achat de livres, de CD et DVD

· Achat de jeux éducatifs

· Chèques cadeau

· Excursions, B-Excursion
· Les voyages de groupe organisés par les mutualités, les associations pour personnes handicapées, association d’ainés…

· Les voyages de groupe organisés par le Cpas (sans tour opérateur)

· Activités organisées par le Cpas (exemple : « Vacances pour tous »,…)

· Accueil des enfants pour autant que le(s) parent(s) se rende(nt) à une activité dans le cadre de la participation socioculturelle

· Permis de conduire après épuisement de tous les autres moyens (sous déduction de tout autre intervention comme par exemple le budget insertion professionnelle, intervention de la mutuelle,…)

· Camps de jeunesse à l’étranger (exemple : scouts, mutuelle, association pour personnes handicapées,…)

· Voyages scolaires (enseignement primaire et secondaire) visite de musée

· Voyage de fin d’études secondaires

· Echange vers un autre pays, ERASMUS (durée 1 mois, 3 mois, 1 an) – sous déduction d’une intervention dans le cadre d’une cellule socioprofessionnelle 

· Stage dans le cadre des études à l’étranger

· Prix du voyage et du billet d’entrée aux parcs d’attractions à l’étranger (Disney ou autre) mais pas de prise en charge de frais de logement et de repas liés à un séjour

· Cours n’entrant pas dans un programme scolaire (activités organisées après les heures de cours.)

· Achat tickets ou pass en vrac par le CPAS

· Formation hobbies (dessin, œnologie, musique, théâtre, cuisine, danse … )

· …
Exemples non autorisés dans cette catégorie :

· Voyages touristiques à titre individuel, voyages organisés par des tours opérateurs, …

· Loyer individuel maisons de vacances 
· Frais liés à l’organisation de fêtes individuelles des usagers du Cpas (communion, anniversaire, …)

· Frais scolaires obligatoires nécessaires pour atteindre les objectifs finaux comme les livres,…

· les tickets-repas

· Les formations à des fins professionnelles

· Les stages dans le cadre de formations professionnelles

· Les frais de formation pour les collaborateurs du CPAS
· Leçons en dehors des heures scolaires (mathématique, leçons linguistiques, …)
· Les billets de loterie et jeux de hasard, jeux

· Les abonnements banc solaire
· Achat de matériel audio visuel (TV, lecteur DVD,  …)

· Abonnement au câble (si la tv et internet font partie du même pack, il y a lieu de scinder la facture)
· Les activités welness

· Bon pour se rendre chez le coiffeur, à un salon de beauté

· SABAM

· Jobcoaching

· Abonnement gsm
· Achat télécartes
· Taxes et impôts
· Les chèques ALE
· L’accueil pré- et postscolaire qui n’est pas lié aux activités socioculturelles.
· Acquisition planificateurs budgétaires 
· …

1.6.2 Participation à des associations sociales, sportives ou culturelles


Il s’agit également d’un avantage individuel. L’accent est mis sur les cotisations et les équipements nécessaires pour participer à ces associations (assurance, matériel, frais de transport, …).

Nous entendons par « associations » la vie associative traditionnelle (mouvements de jeunesse, cercles culturels, associations féminines, clubs sportifs, …) mais aussi des groupes définis moins officiellement, comme par exemple les clubs de lecture.

· Le CPAS peut intervenir dans les frais suivants :

· Cotisations, affiliations à des activités sportives, sociales ou culturelles

· Contribution aux frais pour des activités particulières telles que des excursions,
…
· Frais pour des équipements et du matériel indispensables : les uniformes (mouvement de jeunesse), les équipements de sport, le matériel pour bricoler, … 
· Exemples autorisés dans cette catégorie
· Affiliation bibliothèque, médiathèque, vidéothèque, …

· Académie de dessin

· Ecole de musique

· Université populaire

· Cours de théâtre

· Cours de cuisine 

· Cours (de langue) pour des fins non professionnelles 

· Clubs sportifs (abonnements, équipement, matériel, frais de visite médicale nécessaire à la pratique d’un sport,…)

· Cours de danse

· Cours de composition florale
· Initiatives en matière de soins de santé (p.ex.: animation prévention tabac, école du dos, sensibilisation sur le harcèlement, sécurité alimentaire : mode d’emploi, cours pour une meilleure compréhension des enfants – écoute, objectifs d’éducation, solutionner les conflits, délimiter les frontières, changement de comportement, …)
Exemples non autorisés dans cette catégorie

· Cotisation à des syndicats

· L’adhésion à des partis politiques
· L’adhésion à des organisations professionnelles
· L’adhésion à des associations confessionnelles
· Soutien d’un mouvement de jeunesse

· L’adhésion à des centres de  welness 

· Les éventuelles amendes ou primes n’entrant pas dans le cadre de cette mesure

· ….

1.6.3 Soutien et financement des initiatives du ou pour le groupe cible


Le CPAS organise lui-même ou sous traite une activité collective pour le groupe cible. Lors d’organisations avec un public mixte seuls les frais liés au public cible peuvent être valorisés ; cela implique que le CPAS DOIT établir une clé de répartition entre le public cible et autre et ne valoriser que les frais liés au public cible.

· Quelques exemples autorisés :

· Les activités organisées par le CPAS telles que : activité théâtrale, groupes musicaux, groupes de peinture, photographie, groupes de carnaval,…
· Les frais administratifs et de gestion des activités

· Fêtes organisées par le CPAS pour son public cible (activités non quotidiennes)

· La rédaction de journaux informatifs pour le groupe-cible

· Indemnités pour bénévoles (disposition de la loi du 03/07/05)

· …

· Quelques exemples refusés :

· activité organisée pour tous les pensionnés de la commune sans clé de répartition

· des fêtes de quartier organisées sans clé de répartition
· …
Collaboration avec les organisations

Le fait de s’adresser réellement au groupe-cible et de le faire participer aux activités peut être sous-traité. Le CPAS peut pour cela conclure des accords de collaboration avec des organisations qui sont spécialisées dans des secteurs tels que la culture, le sport, la gestion du temps libre ou encore les nouvelles technologies de l'information et de la communication.

Il ne s’agit pas de subventions culturelles que le CPAS peut attribuer à une autre organisation. Si une convention est conclue, c’est dans le cadre de “sous-traitance” et l’organisation doit fournir une contrepartie. 

Le versement d’un montant forfaitaire à une asbl ou une autre organisation sans contrôler l’exécution correcte ou non du contrat, n’est pas autorisé.

Pour pouvoir entrer dans la mesure, l’imputation du montant de la convention doit être faite dans la période de la subvention. Cette règle est d’application depuis 2010.
Si le CPAS sous-traite ces tâches, l’organisation exécutante devra se justifier vis-à-vis du CPAS. Le CPAS contrôlera ces justifications pour en vérifier leur légitimité, tout comme d’autres subventions au niveau local (Loi du 14 novembre 1983).

1.6.4 Initiatives qui favorisent l’accès du groupe cible aux nouvelles technologies d’information et de communication.

· Afin de combler la fracture numérique grandissante à laquelle sont confrontées les personnes défavorisées, le contenu de cette quatrième catégorie d'activités a été élargi et peut comprendre entre autres les frais suivants :

· L'achat d’ordinateurs et imprimantes pour le client individuel

· L’achat d’un ordinateur recyclé pour le client individuel pour autant que le montant de la subvention prévue au point 5 de l’AR (« Ordinateurs recyclés pour € 100») soit épuisé

· Paiement des frais de formations en informatique aux usagers organisées par le CPAS ou via une convention avec un partenaire externe

· Le remboursement des abonnements à Internet pour un client individuel (si pack – internet, téléphone, TV – le total doit être divisé en 3)

· Les frais d’organisation et d’élargissement d’un easy-e-space 

· Abonnements internet d’un easy-e-space (cyber café ou d’une maison de jeunes)

· …

· Exemples non autorisés dans cette catégorie :

· L’achat de gsm, de blackberry, d’appareils photo, projecteurs, scanners, console de jeux, Wii…
·  Abonnement internet général du Cpas utilisé par un groupe à dimension numérique crée en supplément par le Cpas.

1.7 Investissements

1.7.1 Des investissements pour le CPAS


Dans le contexte de l’AR participation socioculturelle, de petits investissements allant jusqu’à € 500 (hors TVA) peuvent être réalisés. Puisque les subventions au sein du budget des voies et moyens de l’Etat sont destinées aux dépenses courantes, le montant de € 500 ne peut pas être dépassé. 

L’investissement est valable une seule fois pour tout le montant de la subvention et non pas par catégorie. 

Les achats éventuels effectués au sein de la quatrième catégorie d’activités (financement des initiatives qui favorisent l’accès du groupe-cible aux nouvelles technologies de l’information et de la communication) sont également limités à € 500.

L’investissement doit, tout comme les activités, être classé dans l’une des catégories avec mention d’investissement.

S’il s’agit d’un investissement que le CPAS désire réaliser au profit de l’asbl avec qui il coopère, la même règle est d’application. En d’autres termes, si le CPAS effectue pour l’asbl en question un investissement de € 500, il ne peut plus le solliciter pour lui-même.

.
1.7.2 Des investissement pour le public cible


L’intervention pour les achats individuels des utilisateurs du CPAS doit être limitée par personne à € 500 hors TVA.

1.8 comment remplir l’ACTIVITE DANS L’APPLICATION

Il faut d’abord choisir le mode d’encodage ; soit via l’application web, soit au moyen du tableur. 
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Avec l’application
Les activités doivent être classées dans une des quatre catégories du rapport d’activité.
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Pour insérer une activité, on clique dans la rubrique concernée sur le bouton “ajouter une activité”. 

L’écran suivant apparaît :
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Pour chaque activité, ces quatre cases doivent obligatoirement être complétées. En cas de doute, le CPAS ne peut pas entrer l’activité en question plusieurs fois dans plusieurs catégories.

Légende :

La date d’IMPUTAION de  la facture c'est-à-dire la date à laquelle la dépense est comptabilisée dans les livres comptables. 

· Description de l’activité :
La description de l’activité doit être claire et complète. En ce qui concerne les noms des activités qui ne sont pas évidents, le CPAS doit indiquer une explication simple mais compréhensible
Par exemple : si l’utilisateur a suivi un programme de fitness qui porte le nom « Zumba », la description de l’activité doit comprendre au moins les mots ‘programme fitness’
Des abréviations ne sont pas acceptées. L’activité ou l’investissement doit être décrit en toutes lettres !
Par exemple : BMX = achat d’une bicyclette; GWP = projet de semaine de travail intégré = voyage scolaire non obligatoire
· Nombre de bénéficiaires : le CPAS est obligé d’indiquer un chiffre. Du texte n’est pas accepté, des estimations comme « entre 4 et 10 personnes » non plus.
Plus d’info sur l’application d’une clé de répartition (voir 1.9.2).
· Montant subsidié : seul le montant demandé dans le cadre de la subvention doit être repris. Si le montant demandé est inférieur au total de la facture, il ne faut PAS remplir le montant total de la facture mais seulement la partie réclamée.

Depuis 2010, le Cpas a la possibilité de choisir d’entrer les données dans le rapport unique soit au moyen de l’application web, soit en utilisant un tableur excel spécifique.

Ce tableur est à privilégier si le Cpas a beaucoup de données à introduire ; si le Cpas a peu de données, il privilégiera l’application Web.

Il est impératif d’utiliser le tableur se trouvant sur le site du SPP Intégration Sociale à la rubrique « participation sociale ».

En outre, lorsque le choix s’est porté sur une méthode, il y a lieu de l’utiliser pour toute la mesure.  Il n’est pas possible de compléter une partie au moyen de l’application et une autre partie au moyen du tableur.   

Après avoir sélectionné « au moyen d’un fichier tableur », vous accédez à l’écran suivant : 
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Le tableur se présente comme ceci : 
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Dans la partie droite du tableau vous trouverez une synthèse :
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Cette synthèse vous aide à voir combien de bénéficiaires ont été aidés, quelles sommes ont été allouées au total et ce par type d’activité.

 Lorsque le fichier est téléchargé vers le rapport unique,  les chiffres repris dans la synthèse devront être encodés par le Cpas dans l’application web. Le SPP-IS peut ainsi  s’assurer que les données transmises correspondent bien au contenu du fichier.

1.9 Groupe-cible
On entend par groupe cible « les usagers des missions du centre public d’actions sociales ».  Cette mission doit être prise au sens large et ne peut pas se limiter aux bénéficiaires du revenu d’intégration, des activations, et autres subventions.

Les personnes qui ont une certaine aisance et qui font appel à un aspect des services du Cpas (crèche, nettoyage, repas à domicile, maison de repos, aide familiale, avis et aides administratives, médiation de dettes, …) peuvent entrer dans le cadre de cette mesure. Il va de soi, que le Cpas doit équitablement attribuer  cet avantage au demandeur.
Un grand nombre de communes accueillent à la demande de l’administration fédérale des demandeurs d’asile.  Les CPAS de ces communes organisent en accord avec Fedasil des Initiatives Locales d’Accueil (ILA). En vertu de la loi du 12 janvier 2007, certaines catégories de personnes peuvent bénéficier de cette aide matérielle.  Il s’agit notamment des demandeurs d’asile et des mineurs étrangers non accompagnés (MENA).

Lorsqu’ils sont dans une ILA, ces personnes ne peuvent pas prétendre à une aide du fonds participation sociale et culturelle.
En effet, la loi sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers du 12 janvier 2007 régit l’octroi de l’aide accordée.  L’aide matérielle consiste notamment en l’hébergement, les repas, l’habillement, l’accompagnement médical, social et psychologique et l’octroi d’une allocation journalière.
Elle comprend également l’accès à  l’aide juridique, l’accès à des services tels que l’interprétariat et à des formations ainsi que l’accès à un programme de retour volontaire.  

1.9.1 EnQUETE SOCIALE

Des personnes à bas revenu qui ne sont pas encore connues du CPAS peuvent introduire une demande. Ensuite, il appartient au CPAS de juger après une enquête sociale s’il convient ou non, d’intervenir dans la demande.

Il y a lieu de  toujours rédiger un dossier lors d’une aide individuelle. Ce dossier doit pouvoir être présenté à tout moment sur demande de l’administration.
 La demande d’intervention doit être inscrite dans un registre, conformément à l’article 58 § 1 de la loi du 8 juillet 1976.
Si le Cpas organise des interventions collectives ou prend l’initiative d’une activité,   il n’est pas nécessaire dans ce cas d’établir une enquête  sociale.

1.9.2 Clé de répartition


Si le CPAS organise ou veut soutenir une activité destinée à un public varié, autrement dit destinée à des bénéficiaires et à des non-bénéficiaires de l’aide du CPAS, seul le financement destiné aux bénéficiaires sera pris en charge. En d’autres termes, il conviendra d’appliquer une clé de répartition sur les frais encourus pour des activités variées. Cette clé de répartition doit pouvoir être soutenue et sa valeur de réalité doit être indiquée sur demande des services de contrôle du SPP Intégration sociale.

Pour remplir la case “nombre de bénéficiaires” dans l’application web, on procède comme suit :

· Si lors d’activités en groupe, tous les participants sont clients du CPAS, il faut déclarer le nombre total de participants.

· S’il s’agit d’un public cible mixte, il faut remplir le nombre de bénéficiaires après avoir appliqué la règle de proportionnalité.

1.10 formes de collaboration
Les CPAS sont encouragés à coopérer à la réalisation des objectifs poursuivis. Ils peuvent coopérer avec les autres CPAS ou avec des organisations qui sont déjà actives sur ce terrain.

1.10.1 COLLABORATION AVEC D’AUTRES CPAS
La collaboration avec d’autres CPAS peut s'étendre sur les différentes régions du pays mais ne peut pas comprendre toute la Belgique. La collaboration purement régionale telle que le cluster est recommandée. 

1.10.2 COLLABORATION AVEC DES ORGANISATIONS externes

Le CPAS peut également confier entièrement l'activité à une organisation externe qui possède plus d’expérience dans le domaine sélectionné. Il convient à cette organisation rendre des comptes au CPAS quant à l’utilisation des moyens. Le CPAS exerce un contrôle vis-à-vis du groupe-cible.

Il revient au CPAS de décider si certaines activités doivent bénéficier d’une contribution financière propre des parties concernées ou si le centre intervient entièrement pour le financement. 

Si le CPAS décide de conclure un accord de collaboration, il devra également être répertorié comme activité dans le rapport d'activités sous la catégorie 3 ou 4, en mentionnant qu'il s'agit d'un accord de collaboration.

Un accord de collaboration signé par les deux parties doit pouvoir être présenté sur demande du service d’inspection ou en cas de contrôle in situ. Celui-ci doit clairement indiquer de quelles activités il s’agit, quel est le budget et quel est le groupe-cible. 

Si l’on désire une intervention moins importante que le montant mentionné sur l'accord de collaboration, seul le montant de l'intervention doit être indiqué.

Si en cas d’ accord de coopération entre CPAS, l’un veut faire appel au forfait du personnel en commun (voir rubrique 1.12), il faut mentionner dans l’accord quel membre du personnel est engagé et rémunéré par chacun de ces CPAS. Afin de pouvoir prétendre au forfait de personnel lors de coopération, le CPAS n’est pas obligé d’organiser des activités collectives. Il est bien possible qu’un seul membre du personnel soit engagé à différents moments par les différents CPAS pour l’organisation d’activités distinctes dans chacun de ces CPAS. 
1.11 Montant de la subvention


La subvention participation socioculturelle permet au CPAS de choisir librement s’il intervient complètement ou partiellement dans les demandes d’intervention individuelles.

Le CPAS peut décider de prendre en charge tous les frais liés à l'activité ou de sensibiliser l'utilisateur en l'amenant à utiliser ses propres moyens.

Il convient de n’indiquer dans l’application à titre de justification que le montant de l’intervention et pas le coût total de l’activité.

Veillez toutefois à ce que le montant de l’intervention ne dépasse en aucun cas le montant de la facture ! Ce paramètre sera contrôlé par le service d’inspection sur place sur la base des factures.
1.12 Frais de personnel
1.12.1  Pas de convention de collaboration


Afin de compenser la charge de travail supplémentaire qu’implique la mesure, l’Arrêté royal prévoit un forfait de personnel de 10% du montant justifié pour les CPAS qui ont droit à une subvention de  25.000 € ou plus.
Les CPAS qui concluent un accord de collaboration pour gérer ensemble la subvention de manière coordonnée et dont les subventions cumulées totalisent € 25.000 ou plus ont également droit au forfait de personnel. 

Les CPAS bénéficiant déjà d’une subvention de € 25.000 ou plus, peuvent conclure un accord de collaboration avec un ou plusieurs autres petits CPAS.

Il est possible que les frais de personnel réels soient plus ou moins élevés que le forfait. La seule exigence pour avoir droit à cette intervention est que le membre de personnel subventionné doit être inscrit au bordereau des salaires du CPAS (ou d’un des CPAS collaborant).

Si le montant de la subvention prévu à l’arrêté royal est inférieur à € 25.000, l’application ne vous permettra pas de remplir la rubrique « Forfait du personnel ».

Si le CPAS a le droit de bénéficier d’une intervention dans les frais de personnel, il doit explicitement indiquer s'il veut profiter de ce droit ou non. 
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L’application opte par défaut  pour le non usage de ce droit. Si le CPAS souhaite utiliser ce droit,  il faut cliquer sur « oui ».

Il faut également indiquer si une collaboration externe a été établie ou non dans ce cadre.
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Pas de convention de collaboration


C’est sur la base du rapport d’activité complété par le CPAS et des frais correspondants que l’application calcule automatiquement le montant des frais de personnel auquel le CPAS a droit.
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Le forfait

· Correspond à 10% du montant justifié de la subvention.
· Le montant justifié de la subvention ne peut pas être supérieur au montant de la subvention tel que mentionné dans l’AR.

· La somme du forfait du personnel et le montant justifié ne peuvent pas dépasser le montant de la subvention tel que mentionné dans l’AR. 
Exemple 1 :

Montant AR : € 27 000

Montant demandé à l’inscription : € 20 000
· pas droit à l’indemnité de personnel

Exemple 2 :

Montant AR : € 27 000

Montant demandé à l’inscription : € 27 000

Montant justifié : € 26 000

· Forfait du personnel de 10% = € 2 600

· Etant donné que le CPAS  a droit au total à maximum € 27.000, le forfait de personnel sera limité à € 1000

Exemple 3 :

Montant AR : € 27 000

Montant demandé à l’inscription : € 27 000

Montant justifié : € 35 000

· Forfait du personnel de 10 % = € 2700 puisque le montant maximal à justifier équivaut à € 27 000.

· Etant donné que le montant de la subvention est déjà complètement épuisé, le CPAS n’a plus droit à un forfait de personnel. 
1.12.2 convention de collaboration

S’il est question d’un  engagement dans le cadre d’une coopération entre CPAS, chacun d’eux peut séparément solliciter l’intervention dans la rémunération du personnel sous les conditions suivantes :

1. L’accord de coopération doit référer à un membre de personnel commun qui est chargé de l’exécution de la mesure de subvention (sans cependant l’obligation d’organiser d’actions collectives entre les CPAS)

2. L’accord de coopération doit être disponible dans chaque CPAS pour inspection sur place.

3. la somme des montants de subvention des CPAS coopérants doit au moins atteindre  €25 000.

4. Le forfait de personnel de 10 % est calculé sur base de chaque montant entré. 

Exemple :

CPAS A = € 5000 selon l’AR

CPAS B = € 10.000 selon l’AR

CPAS C = € 12.000 selon l’AR

Total =
€ 27 000

Le CPAS A présente un montant justifié de € 4500 et a donc droit à des frais de personnel s’élevant à € 450.

Le CPAS B présente un montant justifié de € 11.000.  L’AR prévoit 10 000.00 € donc, il aurait droit  à des frais de personnel s’élevant à € 1.000 mais il ne peut les valoriser car la somme totale dépasse le montant de l’AR. 
Le CPAS C présente un montant justifié de € 10.000 et a donc droit à des frais de personnel s’élevant à € 1.000.

Chaque CPAS participant à l’accord de collaboration qui souhaite bénéficier de l’indemnité de personnel doit compléter le rapport correspondant dans le Rapport unique. 

Chaque CPAS doit fournir les informations suivantes :
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· la date de la décision du conseil de l’action sociale
· la liste des CPAS coopérants

· Le montant sollicité par CPAS

Chaque  CPAS coopérant  introduire sa propre demande. 

Le montant demandé sera contrôlé manuellement au sein du SPP Intégration sociale sur la base des données relatives aux CPAS collaborants.

2 mesures dans le cadre de la fracture numerique : ordinateurs recycles
2.1 base legale
Arrêté royal portant des mesures de promotion de la participation sociale et l’épanouissement culturel et sportif des usagers des services des centres publics d’action sociale  publié dans le Moniteur belge 

2.2 objectif de la mesure

Dans le cadre de la lutte contre la fracture numérique, ce projet veut offrir aux familles les plus fragilisées la possibilité de se procurer un ordinateur à un très bas prix d’achat. 

La mesure a l’intention de sensibiliser la population à une alternative possible à l’achat d’un nouvel ordinateur, qui est souvent trop onéreux pour bon nombre de concitoyens. 
2.3 moyens financiers
Un complément au montant total disponible pour les quatre autres activités dans le cadre de la participation sociale et culturelle est prévu à l’article 5 de l’arrêté royal. 
2.4 delais 

Le délai de la 5ème catégorie – PC recyclés – est identique à celui de la participation sociale et culturelle.

2.5 inscription

La participation est incluse dans la mesure participation sociale et culturelle.  

Cependant, aucun acompte n’est prévu. 

2.6 montant de la subvention

Le montant total est divisé sur base du nombre de contingents par CPAS qui, à leur tour, sont basés sur le nombre d’ayants droit à l’intégration sociale et personnes bénéficiant du statut de DIS et de BIM  du mois de janvier de l’année précédente. 

Le montant maximum qu’un CPAS peut utiliser par bénéficiaire est de 100 €. 

2.7 ordinateurs recycles et filieres de reconditionnement

Seul l’achat d’ordinateurs recyclés entre dans le cadre de cette mesure. Tous les autres achats liés à l’informatique (nouveaux ordinateurs, internet, logiciel, imprimante, etc.) doivent être catégorisés sous activité 4 “le support et le financement d’initiatives qui promeuvent les nouvelles technologies de l’information et de la communication » 
Si le nombre de demandes d’un ordinateur recyclé dépasse le budget disponible, le CPAS peut également inscrire les achats restants dans la catégorie 4.

Attention: cela ne vaut pas pour l’achat d’un nouveau PC. Le montant maximum autorisé pour un PC recyclé est de € 100, il n’est pas permis de porter le reste de la somme sous la catégorie 4.  Il revient au client ou au CPAS de payer lui-même le reste de la somme. 

Il faut une facture pour chaque achat d’un ordinateur recyclé. Le fournisseur doit offrir une garantie d’au minimum 12 mois pour chaque ordinateur recyclé. La Loi du 1er septembre 2004 relative à la protection des consommateurs impose cette obligation au vendeur de biens d’occasion.   

Actuellement, de nombreux opérateurs existent en Belgique qui sont spécialisés en recyclage et reprogrammation de matériel informatique Ces derniers distribuent le matériel via des établissements dans tout le pays. 

Les clients du CPAS peuvent faire appel aux adresses de vente potentielles suivantes (liste non exhaustive) :

www.res-sources.be
www.oxfamsol.be
www.comex.be
www.kringloop.net
www.puc.be
www.websweb.be
www.petitsrien.be
www.droitetdevoir.com
Un point de vente est reconnu par le SPP Intégration sociale comme un centre de recyclage régulier si une facture est jointe à l’achat du matériel, ainsi qu’une garantie d’au minimum 12 mois. 

Le CPAS est obligé, en vue d’inspection, de garder une copie de la facture avec une mention claire de la garantie. 

2.8 ordinateurs recycles -  rapport d’ACTIVITES

Le rapport d’activités pour les ordinateurs recyclés se trouve dans le module de la participation sociale et culturelle au troisième point dans le module.

Même si le montant de la facture excède les € 100, le CPAS ne peut récupérer que € 100 par ordinateur acquis. 

Le montant récupérable peut également être inférieur à € 100.
Depuis 2010,  les Cpas ont la possibilité d’encoder le nombre de PC recyclé dans l’application.  Il n’est plus nécessaire d’encoder PC par PC.
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Ici aussi, le Cpas a la possibilité de choisir entre l’application Web et le tableur.
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2.9 ORDINATEURS RECYCLES -  MODALITES DE PAIEMENT

Pour l’acquisition d’ordinateurs recyclés, aucun acompte ne sera versé.

Le formulaire pour les ordinateurs recyclés est joint automatiquement à la remise du module « participation sociale et culturelle ». Sur base de ce rapport, le montant déclaré sera versé au Cpas par  l’administration. 
3 MESURE SPECIFIQUE CONCERNANT LES ENFANTS DEFAVORISES. 
3.1 BASE LEGALE

Arrêté royal portant des mesures de promotion de la participation sociale et l’épanouissement culturel et sportif des usagers des services des centres publics d’action sociale publié dans le Moniteur belge.  

3.2 Objectif de la mesure
Un des effets de la crise économique qui touche notre pays est la réduction, dans les ménages, des frais qui ne sont pas de première nécessité.

Les personnes les plus précarisées repoussent dès lors à plus tard les dépenses pour la formation, certains soins de santé, l’éducation,…

Premières victimes de cette situation, les enfants précarisés voient ainsi leur avenir hypothéqué et se trouvent  enfermés dans la spirale de la pauvreté.

Pour compenser certains effets désastreux de la crise économique, le gouvernement a débloqué un budget exceptionnel  en faveur du public cible que représente les enfants.

L’objectif principal de cette mesure est de lutter contre la pauvreté chez l’enfant et de donner une réelle chance à celui-ci de pouvoir sortir de la pauvreté.   

3.3 Moyens financiers

Le budget supplémentaire alloué est de 4 200 000.00 € réparti suivant la même clef que la participation sociale et culturelle. 

On tient compte du nombre de bénéficiaires de l’intégration sociale du mois de janvier de l’année précédente ainsi que du nombre d’ayants droit à une allocation majorée. Le montant de la subvention par CPAS peut donc varier en fonction du nombre de bénéficiaires du DIS et de BIM dans le CPAS en question. 

3.4 INSCRIPTION

La participation à cette mesure complémentaire est incluse dans la mesure participation sociale et culturelle.  Une avance représentant au maximum la moitié du montant prévu à l’arrêté royal sera versée par le SPP Intégration Sociale à chaque Cpas après la signature par le Roi et après publication au Moniteur Belge.

3.5 DELAIS

Les délais sont identiques à la participation sociale et culturelle.  La période de référence débute le 1er janvier et se termine le 31 décembre.

Afin de pouvoir justifier les frais, seule la date d’imputation de la facture est valable.

Les pièces justificatives originales restent à disposition en vue du contrôle sur place effectué par les inspecteurs.

3.6 ACTIVITES
La subvention peut être utilisée pour des actions individuelles et pour des actions collectives.

 Il peut s’agir du financement total ou partiel d’une aide sociale ayant pour but de permettre aux enfants défavorisés une intégration sociale par la participation à des programmes sociaux.

Il peut s’agir aussi du financement total ou partiel d’initiatives avec ou en faveur des enfants défavorisés ayant pour but de favoriser leur intégration sociale.

3.6.1 TYPES D’ACTIONS INDIVIDUELLES 

1. Aide sociale dans le cadre de la participation à des programmes sociaux :

· Formations pour les parents ayant un lien avec le développement de l’enfant.


Exemples entrant dans ce type de formation :  

· Notions sur la santé et l’hygiène de l’enfant, prévention des accidents domestiques ;

· Le rôle de parent; 

· Comprendre son enfant : les rythmes propres à l’enfant, les pleurs, les colères, les limites, les peurs, le sommeil… ;

· Trouver une place juste entre la gestion de sa vie privée et de sa vie professionnelle ; 

· Comment  aménager l’espace de la maison afin de permettre au mieux le développement de l’enfant ;

· Privilégier une alimentation plus équilibrée.

· Prise en charge des frais liés à la participation à des  lieux d’écoute et de dialogue ayant un lien avec le développement de l’enfant.


Il peut s’agir par exemple de lieux :

· favorisant une meilleure maîtrise de la langue ;

· favorisant un éveil musical ;

· favorisant un apprentissage de la lecture ;

· décelant et remédiant à des troubles spécifiques des apprentissages : dyslexie, dyscalculie,…

2. Aide sociale dans le cadre d’un soutien scolaire : 


Il peut s’agir par exemple de : 

· la prise en charge de frais de scolarité obligatoire ou non (manuel scolaire, photocopies,…);

· la prise en charge d’abonnement scolaire non remboursé ;

· la prise en charge de cours particuliers;

· la participation à l’école des devoirs ;

· Cantine scolaire ;

· Frais de crèches et de garderies (montant restant réellement à charge des parents après déductions fiscales ou autres);

· Frais liés aux enfants placés.
· les frais d’hébergement dans un pensionnat, dans un internat ;

Ne sont pas autorisés dans cette catégorie :

· Assurance familiale ;

· Assurance vie proposée par l’école ; 

3. Aide sociale dans le cadre d’un soutien psychologique pour l’enfant ou pour les parents dans le cadre de la consultation avec un spécialiste : 


Exemple de soutien psychologique : 

· Concertation sociale et dialogue social ;

· Confrontation aux traumas et aux deuils ;

· Gestion des émotions et du stress ;

· Aide dans la relation parent-enfant porteur d’un handicap ;

· Dépistage précoce des problèmes psychologiques ou psychiques chez l’enfant; 

· Restauration du lien familial ;

· Dépistage de troubles spécifiques des apprentissages : dyslexie, dyscalculie, etc…

4. Aide sociale dans le cadre d’un soutien paramédical

· Soit dans le cadre de la consultation ou l’intervention d’un spécialiste 


Il peut s’agir par exemple de : 


· Audiologiste

· Audioprothésiste
· Diététicien 

· Ergothérapeute 

· Kinésithérapeute 

· Opticien 

· Orthophoniste, logopède,  

· Orthoptiste 

· Psychomotricien                                 
· Auxiliaire de vie sociale et auxiliaire de puériculture (montant restant réellement à charge des parents après déductions fiscales ou autres.)
Ne sont pas autorisés dans cette catégorie :

· Honoraires de médecin généraliste, d’hôpital d’urgence,

· Frais liés aux maladies graves des enfants ;

· Soit dans l’aide à l’achat de l’équipement nécessaire 


Il peut s’agir par exemple :

· Achat de matelas adapté  surtout pour les bébés;
· Achat de tour de lit, sac de couchage pour bébé, poussette,…

· Achat de bonnes chaussures pour activités exceptionnelles,

· Petits matériels pour la sécurité (cache-prises, bloc-parte, coin de table, barrière d’escaliers,…

· Achat d’équipement paramédical non remboursé totalement ou partiellement par la mutuelle ou par un autre organisme : lunettes, appareils auditifs, appareils dentaires, etc.
Ne sont pas autorisés dans cette catégorie :

· les langes ;

· thermomètre et  matériel de pharmacie pour premier soin
· Achat de lit, de drap de lit, table à langer, balancelle, baignoire,…
5. Aide à l’achat d’outil et de jeux pédagogiques 

3.6.2 Types d’actions collectives 

Prise en charge des frais relatifs à la mise en place d’actions visant à intégrer socialement les enfants défavorisés : 

· Types d’actions : 

Par exemple : 

· Activités favorisant l’éveil ;
· Aide précoce à l'apprentissage/maturité scolaire ;
· Halte-garderie, lieu d’accueil et d’écoute;
· Programme de formation au rôle de parent
· Soutien des familles, à travers l’organisation d’ateliers, groupes de parole… sur des thèmes divers (bien-être, mode de vie sain, alimentation équilibrée, développement de l’enfant…).
· Types de frais : 

Par exemple : 

· Support permettant la diffusion de l’action : brochures, folders, cartes, location de local…
· Support permettant la création de l’action : jouets, matériel de cuisine, aliments…
· Support permettant de rétribuer les différents acteurs : frais d’honoraires, participation dans les frais d’un orateur, partenariat avec une association, etc.
3.7 COMMENT REMPLIR L’ACTIVITE DANS L’APPLICATION

  L’inscription des données dans le rapport unique pour la mesure complémentaire se fait de la même manière que pour la participation sociale et culturelle.   
Pour insérer une activité, on clique sur le bouton « ajouter une activité ».

L’écran suivant apparaît : 
[image: image13.jpg]Participation Socioculturelle - Rapport d'activités / Pauvreté enfantine / Ajouter une activité

Informations de 'activité:

Date de I'imputation (jj.mm.azsa) ¢ | —
Type de lactvits

Description de Iactvits : | —
Nombre de bénéficiaires ¢ —
Montant subsidié : | ——




 
Pour chaque activité, ces cases doivent obligatoirement être complétées.
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Depuis l’année 2010, le Cpas peut choisir d’entrer les données dans le rapport unique soit au moyen de l’application, soit en utilisant un tableur excel spécifique.

Ce tableur est à privilégier si le Cpas a beaucoup de données à introduire ; si le Cpas a peu de données, il privilégiera l’application Web.

Il est impératif d’utiliser le tableur se trouvant sur le site du SPP Intégration Sociale à la rubrique « participation sociale ».

En outre, lorsque le choix s’est porté sur une méthode, il y a lieu de l’utiliser pour toute la mesure.  Il n’est pas possible de compléter une partie au moyen de l’application et une autre partie au moyen du tableur.   
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3.8 Frais de personnel
Pour la mesure pauvreté enfantine, les Cpas ont aussi droit à des frais de personnel.

Les règles d’attribution sont identiques à celles de la participation sociale et culturelle.

